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DIRECTION REGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE DE L’EQUIPEMENT ET DE 
L’AMENAGEMENT
UNITE DEPARTEMENTALE DES HAUTS-DE-SEINE

Arrêté DRIEA IDF 2018-2-016 du 17 janvier 2018-SUBD/PCD-SCDA n° 2017-12-1462
refusant dérogation aux dispositions des  articles  R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour l’Auto-Ecole Paul Bert,  catégorie 5, 9 rue Paul
Bert, à COLOMBES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA n° 2017-674 du 22 juin 2017 portant subdélégation de signature à
Monsieur François DUBOIS, Directeur régional et interdépartemental adjoint de l’équipement
et de l’aménagement  d’Île-de-France et  Directeur de l’unité  départementale  des Hauts-de-
Seine de la direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement
d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par  M Michel  MESSARA, visant  à installer  une
rampe amovible non conforme pour l’Auto-Ecole Paul Bert, 9 rue Paul Bert, à COLOMBES  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 5
décembre 2017 ;

Considérant que la rampe doit  supporter une masse minimale de 300kg conformément à
l’article 4 de l’arrêté du 8 décembre 2014 ;

Considérant l’absence  d’informations  sur  la  pente  de  la  rampe  amovible  (hauteur  de  la
marche, longueur de la rampe, largeur du trottoir) ;

Considérant l’absence de plans et de notice d’accessibilité  ;
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ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes  handicapées  des  établissements  existants  recevant  du  public,  est  refusée  pour
l’Auto-Ecole  Paul Bert, 9 rue Paul Bert, à COLOMBES.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire de COLOMBES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 17 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le Responsable du SUBD/PCD

Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2018-2-017 du 17 janvier 2018-SUBD/PCD-SCDA n° 2017-12-1464
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Restaurant Marwa, catégorie 5, 8 rue Arago, à
PUTEAUX.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;
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Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA n° 2017-674 du 22 juin 2017 portant subdélégation de signature à
Monsieur François DUBOIS, Directeur régional et interdépartemental adjoint de l’équipement
et de l’aménagement  d’Île-de-France et  Directeur de l’unité  départementale  des Hauts-de-
Seine de la direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement
d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  M Amal  ALBAKRI,  visant  à  conserver  les
sanitaires inaccessibles aux personnes circulant en fauteuil roulant pour le Restaurant Marwa,
8 rue Arago, à PUTEAUX  ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en  date  du  5
décembre 2017 ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Restaurant Marwa, 8 rue Arago, à PUTEAUX.

ARTICLE 2     : Installer  une  barre  d’appui  au  droit  de la  cuvette  des  toilettes.  Signaler  à
l’entrée  de  l’établissement,  et  sur  le  registre  d’accessibilité,  que  les  toilettes  ne  sont  pas
accessibles aux utilisateurs de fauteuil roulant

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France Madame
le maire de PUTEAUX ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en
ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des  actes
administratifs.

Fait à Nanterre, le 17 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le Responsable du SUBD/PCD

Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2018-2-018 du 17 janvier 2018-SUBD/PCD-SCDA n° 2017-12-1465
refusant dérogation aux dispositions des  articles  R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Bar - Brasserie, catégorie 5, 73 route de la Reine,
à BOULOGNE-BILLANCOURT.
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LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA n° 2017-674 du 22 juin 2017 portant subdélégation de signature à
Monsieur François DUBOIS, Directeur régional et interdépartemental adjoint de l’équipement
et de l’aménagement  d’Île-de-France et  Directeur de l’unité  départementale  des Hauts-de-
Seine de la direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement
d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par M Nuno XAVIER, visant à mise en place d’une
rampe amovible non conforme pour le Bar - Brasserie, 73 route de la Reine, à BOULOGNE-
BILLANCOURT  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 5
décembre 2017 ;

Considérant que la rampe amovible semble dangereuse. Il est préférable de maintenir la (les)
marche(s) et de la (les) signaler pour les autres types de handicap  ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est refusée pour le Bar
- Brasserie, 73 route de la Reine, à BOULOGNE-BILLANCOURT.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
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Monsieur le maire de BOULOGNE-BILLANCOURT ainsi que les agents placés sous leurs
ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 17 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le Responsable du SUBD/PCD

Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2018-2-019 du 17 janvier 2018-SUBD/PCD-SCDA n° 2017-12-1466
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction  et  de  l’Habitation  pour  l’Agence  Immobilière  AS IMMO-LA FORET,
catégorie 5, 46 rue Gabriel Péri, à CHÂTILLON.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA n° 2017-674 du 22 juin 2017 portant subdélégation de signature à
Monsieur François DUBOIS, Directeur régional et interdépartemental adjoint de l’équipement
et de l’aménagement  d’Île-de-France et  Directeur de l’unité  départementale  des Hauts-de-
Seine de la direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement
d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  M  Michel  DEMARE,  visant  à  conserver
l’établissement  inaccessible  aux  personnes  circulant  en  fauteuil  roulant  pour  l’Agence
Immobilière AS IMMO-LA FORET, 46 rue Gabriel Péri, à CHÂTILLON  ; 
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Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en  date  du  5
décembre 2017 ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes  handicapées  des  établissements  existants  recevant  du public,  est  accordée  pour
l’Agence Immobilière AS IMMO-LA FORET, 46 rue Gabriel Péri , à CHÂTILLON.

ARTICLE 2     : la marche doit être conforme à l’article 7-1 de l’arrêté du 8 décembre 2014.
Notamment, un revêtement de sol permet, en haut de la marche, l’éveil à la vigilance à une
distance  de  0,50  m  grâce  à  un  contraste  visuel  et  tactile.  La  contremarche  doit  être
visuellement contrastée. Le nez de marche est contrasté sur au moins 3 cm en horizontal et est
non-glissant.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur  le  maire  de  CHÂTILLON  ainsi  que  les  agents  placés  sous  leurs  ordres,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 17 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le Responsable du SUBD/PCD

Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2018-2-020 du 17 janvier 2018-SUBD/PCD-SCDA n° 2017-12-1467
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour l’Atelier RETOUCHES ET COUTURE, catégorie
5, 17 rue de l’Hôtel de Ville, à COURBEVOIE.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 
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Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA n° 2017-674 du 22 juin 2017 portant subdélégation de signature à
Monsieur François DUBOIS, Directeur régional et interdépartemental adjoint de l’équipement
et de l’aménagement  d’Île-de-France et  Directeur de l’unité  départementale  des Hauts-de-
Seine de la direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement
d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Mme Mimma RAMTHMGAH, visant à conserver
l’établissement  inaccessible  aux  personnes  circulant  en  fauteuil  roulant  pour  l’Atelier
RETOUCHES ET COUTURE, 17 rue de l’Hôtel de Ville, à COURBEVOIE  ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en  date  du  5
décembre 2017 ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes  handicapées  des  établissements  existants  recevant  du public,  est  accordée  pour
l’Atelier RETOUCHES ET COUTURE, 17 rue de l’Hôtel de Ville, à COURBEVOIE.

ARTICLE 2     : les marches doivent être conformes à l’article 7-1 de l’arrêté du 8 décembre
2014. Notamment, un revêtement de sol permet, en haut des marches, l’éveil à la vigilance à
une distance de 0,50 m grâce à un contraste visuel et tactile. Les contremarches doivent être
visuellement contrastées. Les nez de marche sont contrastés sur au moins 3 cm en horizontal
et sont non-glissants.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur  le  maire  de COURBEVOIE ainsi  que les  agents  placés  sous  leurs  ordres,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 17 janvier 2018
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Pour le préfet et par délégation,
Le Responsable du SUBD/PCD

Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2018-2-021 du 17 janvier 2018-SUBD/PCD-SCDA n° 2017-12-1468
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour la Laverie APV SERVICE SASU, catégorie 5, 6
avenue Faidherbe, à ASNIERES-SUR-SEINE.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA n° 2017-674 du 22 juin 2017 portant subdélégation de signature à
Monsieur François DUBOIS, Directeur régional et interdépartemental adjoint de l’équipement
et de l’aménagement  d’Île-de-France et  Directeur de l’unité  départementale  des Hauts-de-
Seine de la direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement
d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  M  Laurent  HETIER,  visant  à  conserver
l’établissement inaccessible aux personnes circulant en fauteuil roulant pour la Laverie APV
SERVICE SASU, 6 avenue Faidherbe, à ASNIERES-SUR-SEINE  ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en  date  du  5
décembre 2017 ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour la
Laverie APV SERVICE SASU, 6 avenue Faidherbe, à ASNIERES-SUR-SEINE.
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ARTICLE 2     : la marche doit être conforme à l’article 7-1 de l’arrêté du 8 décembre 2014.
Notamment, un revêtement de sol permet, en haut de la marche, l’éveil à la vigilance à une
distance  de  0,50  m  grâce  à  un  contraste  visuel  et  tactile.  La  contremarche  doit  être
visuellement contrastée. Le nez de marche est contrasté sur au moins 3 cm en horizontal et est
non-glissant.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire d'ASNIERES-SUR-SEINE ainsi que les agents placés sous leurs ordres,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 17 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le Responsable du SUBD/PCD

Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2018-2-022 du 17 janvier 2018-SUBD/PCD-SCDA n° 2017-12-1469
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Restaurant SAS SANTA MARIA, catégorie 5, 4
rue Georges Boisseau, à CLICHY.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;
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Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA n° 2017-674 du 22 juin 2017 portant subdélégation de signature à
Monsieur François DUBOIS, Directeur régional et interdépartemental adjoint de l’équipement
et de l’aménagement  d’Île-de-France et  Directeur de l’unité  départementale  des Hauts-de-
Seine de la direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement
d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par M Akmal ZAKI, visant à conserver les sanitaires
inaccessibles  aux personnes circulant  en fauteuil  roulant  pour le Restaurant  SAS SANTA
MARIA, 4 rue Georges Boisseau, à CLICHY  ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en  date  du  5
décembre 2017 ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Restaurant SAS SANTA MARIA, 4 rue Georges Boisseau, à CLICHY.

ARTICLE 2     : Installer une barre d’appui au droit de la cuvette.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire de CLICHY ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 17 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le Responsable du SUBD/PCD

Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2018-2-023 du 17 janvier 2018-SUBD/PCD-SCDA n° 2017-12-1473
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction  et  de  l’Habitation  pour  l’Agence  immobilière  FONCIA,  catégorie  5,  9
avenue Henri Ravera, à BAGNEUX.
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LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA n° 2017-674 du 22 juin 2017 portant subdélégation de signature à
Monsieur François DUBOIS, Directeur régional et interdépartemental adjoint de l’équipement
et de l’aménagement  d’Île-de-France et  Directeur de l’unité  départementale  des Hauts-de-
Seine de la direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement
d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  M  Josquin  COUSSOT,  visant  à  conserver
l’établissement  inaccessible  aux  personnes  circulant  en  fauteuil  roulant  pour  l’Agence
immobilière FONCIA, 9 avenue Henri Ravera, à BAGNEUX  ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en  date  du  5
décembre 2017 ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes  handicapées  des  établissements  existants  recevant  du public,  est  accordée  pour
l’Agence immobilière FONCIA, 9 avenue Henri Ravera, à BAGNEUX.

ARTICLE 2     : La marche doit être conforme à l’article 7-1 de l’arrêté du 8 décembre 2014.
Notamment, un revêtement de sol permet, en haut de la marche, l’éveil à la vigilance à une
distance  de  0,50  m  grâce  à  un  contraste  visuel  et  tactile.  La  contremarche  doit  être
visuellement contrastée. Le nez de marche est contrasté sur au moins 3 cm en horizontal et est
non-glissant.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.
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ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France Madame
le maire de BAGNEUX ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en
ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des  actes
administratifs.

Fait à Nanterre, le 17 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le Responsable du SUBD/PCD

Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2018-2-024 du 17 janvier 2018-SUBD/PCD-SCDA n° 2017-12-1509
refusant dérogation aux dispositions des  articles  R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour la Supérette, catégorie 5, 29 rue Jean Mermoz, à
BOURG-LA-REINE.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA n° 2017-674 du 22 juin 2017 portant subdélégation de signature à
Monsieur François DUBOIS, Directeur régional et interdépartemental adjoint de l’équipement
et de l’aménagement  d’Île-de-France et  Directeur de l’unité  départementale  des Hauts-de-
Seine de la direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement
d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;
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Vu la demande de dérogation présentée par Mme Sylvette HENOT, visant à installer  une
rampe non conforme pour la Supérette, 29 rue Jean Mermoz, à BOURG-LA-REINE  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 5
décembre 2017 ;

Considérant que la rampe amovible semble dangereuse. Il est préférable de maintenir la (les)
marche(s) et de la (les) signaler pour les autres types de handicap  ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public,  est refusée pour la
Supérette, 29 rue Jean Mermoz, à BOURG-LA-REINE.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire de BOURG-LA-REINE ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 17 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le Responsable du SUBD/PCD

Vincent NINEUIL

Arrêté DRIEA IDF 2018-2-025 du 19 janvier 2018-SUBD/PCD-SCDA n° 2017-12-1498
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour la Salle de réception JTS Alliance, catégorie 4, 4
rue Louis Armand, à ASNIERES-SUR-SEINE.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;
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Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA n° 2017-674 du 22 juin 2017 portant subdélégation de signature à
Monsieur François DUBOIS, Directeur régional et interdépartemental adjoint de l’équipement
et de l’aménagement  d’Île-de-France et  Directeur de l’unité  départementale  des Hauts-de-
Seine de la direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement
d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  M Kabengek  TSHILENGE,  visant  à  ne  pas
installer  d’élévateur  pour  la  Salle  de  réception  JTS  Alliance,  4  rue  Louis  Armand,  à
ASNIERES-SUR-SEINE  ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en  date  du  5
décembre 2017 ;

Considérant que l’installation d’un élévateur aurait un coût très élevé et constituerait  une
disproportion manifeste au vu de l’activité de l’établissement ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour la
Salle de réception JTS Alliance, 4 rue Louis Armand, à ASNIERES-SUR-SEINE.

ARTICLE 2     : Les marches doivent être conformes à l’article 7-1 de l’arrêté du 8 décembre
2014. Notamment, un revêtement de sol permet, en haut des marches, l’éveil à la vigilance à
une distance de 0,50 m grâce à un contraste visuel et tactile. Les contremarches doivent être
visuellement contrastées. Les nez de marche sont contrastés sur au moins 3 cm en horizontal
et sont non-glissants.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire d'ASNIERES-SUR-SEINE ainsi que les agents placés sous leurs ordres,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 19 janvier 2018
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Pour le préfet et par délégation,
La Responsable Adjointe

du Service Urbanisme et Bâtiments Durables

Sophie TCHENG

Arrêté DRIEA IDF 2017-2-026 du 23 janvier 2018-SUBD/PCD-SCDA n° 2017-11-1380
refusant dérogation aux dispositions des  articles  R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Groupe scolaire Ferdinand Buisson, catégorie 3,
1 rue Augusta, à ANTONY.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  M.  Jean-Yves  SENANT,  visant  à  maintenir
l’absence  d’ascenseur  dans  l’école  maternelle  et  dans  l’école  élémentaire  pour  le  Groupe
scolaire Ferdinand Buisson, 1 rue Augusta, à ANTONY  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 8
novembre 2017 ;

Considérant que la disproportion manifeste n’a pas été suffisamment démontrée au vu de
l’importance de l’activité et de l’effectif qui en découle ;

Considérant  que  l’impossibilité  technique  d’installer  un  ascenseur  extérieur  n’a  pas  été
démontrée ;

Sur  proposition  du  Directeur  régional  et  interdépartemental  de  l'Equipement  et  de
l'Aménagement de la Région Ile-de-France.

ARRETE

19



ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public,  est refusée pour le
Groupe scolaire Ferdinand Buisson, 1 rue Augusta, à ANTONY.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Le  Secrétaire  Général,  le  Directeur  Régional  et  Interdépartemental  de
l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France et le maire d'ANTONY, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 23 janvier 2018

Le préfet 
Pour le Préfet et par délégation

Le Secrétaire Général

Vincent BERTON

Arrêté DRIEA IDF 2018-2-029 du 26 janvier 2018-SUBD/PCD-SCDA n° 2017-12-1474
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Collège des Martinets, catégorie 2, 13 rue du
docteur Charcot, à RUEIL-MALMAISON.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 
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Vu la décision DRIEA n° 2017-674 du 22 juin 2017 portant subdélégation de signature à
Monsieur François DUBOIS, Directeur régional et interdépartemental adjoint de l’équipement
et de l’aménagement  d’Île-de-France et  Directeur de l’unité  départementale  des Hauts-de-
Seine de la direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement
d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par M. Patrick DEVEDJIAN, visant à maintenir la
salle  polyvalente  inaccessible  aux  utilisateurs  de  fauteuils  roulant  pour  le  Collège  des
Martinets, 13 rue du docteur Charcot, à RUEIL-MALMAISON  ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en  date  du  5
décembre 2017 ;

Considérant que l’impossibilité technique liée à la configuration des lieux ne permet pas de
créer une rampe conforme ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Collège des Martinets, 13 rue du docteur Charcot, à RUEIL-MALMAISON.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire de RUEIL-MALMAISON ainsi que les agents placés sous leurs ordres,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 26 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur de l’unité départementale 

des Hauts-de-Seine

François DUBOIS

Arrêté DRIEA IDF 2018-2-030 du 26 janvier 2018-SUBD/PCD-SCDA n° 2017-12-1533
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Centre commercial CNIT, catégorie 1, 2 place de
La Défense, à PUTEAUX.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE
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Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA n° 2017-674 du 22 juin 2017 portant subdélégation de signature à
Monsieur François DUBOIS, Directeur régional et interdépartemental adjoint de l’équipement
et de l’aménagement  d’Île-de-France et  Directeur de l’unité  départementale  des Hauts-de-
Seine de la direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement
d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la  demande de dérogation  présentée par  M Clément  JEANNETEAU, visant  à  ne pas
rendre l’accès à la plateforme aménagée sur la terrasse technique au niveau 5, accessible aux
utilisateurs de fauteuil roulant pour le Centre commercial CNIT, 2 place de La Défense, à
PUTEAUX  ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en  date  du  5
décembre 2017 ;

Considérant que la plateforme a pour but d’offrir une vue en hauteur des travaux de la future
tour Trinity aux futurs clients de cette dernière ;

Considérant que les clients seront accompagnés par des personnels Unibail et par un agent
SSIAP ;

Considérant l’impossibilité technique, au vu de la place disponible, de mettre en place une
rampe accessible ;

Considérant la  disproportion  manifeste  que  représente  le  coût  de  la  mise  en  place  d’un
appareil élévateur permettant l’accessibilité des personnes en fauteuil roulant, au regard du
coût que représente l’aménagement de la terrasse ;

ARRETE
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ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Centre commercial CNIT, 2 place de La Défense, à PUTEAUX.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France Madame
le maire de PUTEAUX ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en
ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des  actes
administratifs.

Fait à Nanterre, le 26 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur de l’unité départementale 

des Hauts-de-Seine

François DUBOIS

Arrêté DRIEA IDF 2018-2-031 du 26 janvier 2018-SUBD/PCD-SCDA n° 2017-12-1476
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Carrefour Market,  catégorie 2, 50 boulevard
Maréchal Joffre, à BOURG-LA-REINE.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté MCI n° 2016-58 du 5 septembre 2016 portant délégation de signature des actes
administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 
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Vu la décision DRIEA n° 2017-674 du 22 juin 2017 portant subdélégation de signature à
Monsieur François DUBOIS, Directeur régional et interdépartemental adjoint de l’équipement
et de l’aménagement  d’Île-de-France et  Directeur de l’unité  départementale  des Hauts-de-
Seine de la direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement
d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par M. Jean-Franck FARRUGIA, visant à ne pas
créer d’ascenseur pour accéder au parking pour le Carrefour Market, 50 boulevard Maréchal
Joffre, à BOURG-LA-REINE  ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en  date  du  5
décembre 2017 ;

Considérant que  l’installation  d’un  ascenseur  entraînerait  des  travaux  très  importants  et
constituerait une disproportion manifeste ;

Considérant la présence de deux places pour personnes à mobilité réduite à proximité du
magasin ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Carrefour Market, 50 boulevard Maréchal Joffre, à BOURG-LA-REINE.

ARTICLE 2     : Signaler en amont à l’entrée du parc de stationnement qu’il est inaccessible
aux  utilisateurs  de  fauteuils  roulants,  et  indiquer  l’itinéraire  à  emprunter  vers  les  places
adaptées sur la voirie.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Monsieur  le  Directeur  Régional  et
Interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France
Monsieur le maire de BOURG-LA-REINE ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le  26 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur de l’unité départementale 

des Hauts-de-Seine

François DUBOIS
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